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 RÉSUMÉ 
 
Le Port autonome d’Abidjan (PAA) est situé sur la façade atlantique de l’Afrique. Sa 
position géographique la place dans une rude concurrence avec la multitude de ports qui 
parsèment ladite région. Cette situation conduit à se demander si le statut juridique du PAA 
lui permet de surmonter cette rude concurrence et le positionner comme le premier port de 
cette région d’Afrique. 
La réponse à cette interrogation commande d’analyser le statut juridique du PAA. Dans 
l’ensemble, on note que le PAA est régi par des textes juridiques variés. Ceux-ci ont été, dans 
un premier temps, définis par le Gouverneur général de l’Afrique occidentale française 
(AOF), puis, par les autorités nationales de la République de Côte d’Ivoire. Durant cette 
première phase, les textes juridiques étaient constitués d’un arrêté général du Gouverneur de 
l’AOF, auquel se substitueront d’autres textes juridiques qui transformeront successivement le 
Port d’Abidjan en un établissement public (en 1960), un établissement public industriel et 
commercial (en 1970) et une société d’État (en 1992). Cette dernière nature juridique sera 
confirmée en 2001 au moyen d’un décret portant reclassification des actifs du PAA. 
À cette première phase, a succédé une nouvelle vague de textes juridiques consécutifs à 
l’avènement respectif de l’Union économique et monétaire ouest-africaine (UEMOA) et de 
l’Organisation pour l’harmonisation en Afrique du droit des affaires (OHADA). Les organes 
compétents de ces deux institutions d’intégration régionales (IER) ont élaboré des textes 
juridiques qui s’appliquent, sous certains aspects, au fonctionnement du PAA. Dans le cas de 
l’UEMOA, les normes communautaires se composent du Traité constitutif de 1994, des Actes 
ou Protocoles additionnels audit traité, des directives, des règlements, et de la jurisprudence 
de la Cour commune de justice et d’arbitrage (CCJA). Dans le cas de l’OHADA, les normes 
s’appliquant au PAA sont des Actes uniformes adoptés par le Conseil des ministres de ladite 
IER. L’ensemble de ces normes juridiques  nationales ou communautaires constituent le statut 
juridique du PAA.  
Le statut juridique du PAA, ainsi que son application, comporte des failles qui risquent de 
préjudicier à la volonté des autorités ivoiriennes d’en faire le port de référence en Afrique. 
Au titre des faiblesses, on pourrait affirmer que la nature duale du statut juridique du PAA 
se solde parfois par des conflits résultant de l’application concomitante des deux catégories de 
normes précitées. On note précisément un conflit relatif à la soumission du PAA, une société 
d’État exclusivement étatique, aux normes commerciales de l’OHADA. Ce faisant, le PAA 
devient une société commerciale au même titre que les autres personnes privées. Cette 
situation se traduit par une différence d’appréciation entre le juge commercial et le juge 
administratif. Ce dernier continue de faire prévaloir, en dépit de la suprématie formelle du 
droit communautaire sur le droit national, un régime exorbitant tiré du droit administratif. 
Cette position du juge administratif rend virtuelle la suprématie formellement conférée au 
droit communautaire sur le droit national. 
Une autre faiblesse décelable dans le fonctionnement du PAA est la propension du PAA à 
utiliser des règles impératives voire comminatoires à l’égard de ses usagers. Cela se reflète 
dans la situation très précaire (donc très inconfortable) des concessionnaires du PAA. La 
précarité accentuée des occupations privatives du domaine public portuaire dissuade, sous 
certains rapports, les usagers nationaux ou africains à réaliser des investissements significatifs 
sur le domaine public portuaire. Il en va autrement des sociétés transnationales qui, elles, 
bénéficient d’une stabilité plus enviable.  
Il n’empêche que les deux séries de problèmes précitées requièrent des solutions qui 
permettraient au PAA de rehausser sa compétitivité. La première solution, à court terme, 
consiste pour le PAA à stabiliser la situation des occupants privatifs du domaine public 
portuaire qui se conforment à la législation en vigueur. Pour ce faire, il est nécessaire que le 
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PAA minore sa propension à recourir à l’approche unilatérale et autoritaire, au profit d’une 
approche participative et consensuelle. Par conséquent, le PAA pourrait utilement privilégier 
les contrats de partenariat public-privé et admettre, le cas échéant, la possibilité pour les 
occupants privatifs du domaine public portuaire d’y constituer un fonds de commerce. Ces 
deux ajustements contribueraient à inciter les usagers nationaux ou africains, au même titre 
que les sociétés transnationales, à investir plus substantiellement sur le domaine public 
portuaire. 
La seconde solution, à moyen ou long terme, s’attelle à surmonter les conflits résultant de 
l’application concomitante du droit national et du droit communautaire. À cet effet, il importe 
de diviser le port en deux entités distinctes : l’une sera un établissement public administratif 
(EPA) qui sera chargé de réglementer la situation des usagers du PAA ; tandis que l’autre 
prendra la forme d’une société d’économie mixte avec pour mission d’exploiter 
principalement les terminaux à conteneurs. La première entité, à savoir l’EPA, continuera de 
bénéficier d’un régime exorbitant de droit public ; elle sera de ce fait soustraite à l’application 
des règles commerciales définies par l’OHADA. La seconde entité, à capitaux mixtes, sera 
soumise aux règles commerciales de l’OHADA eu égard à la nature de ses activités qui, 
indéniablement, revêtent un caractère industriel et commercial.   
La mise en œuvre de ces différentes propositions contribuera, on l’espère, à rehausser la 
compétitivité du PAA pour en faire le port de référence tant souhaité par les autorités 
ivoiriennes. 
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 SUMMARY 
 
The Autonomous Port of Abidjan (AAP) is located on the Atlantic coast of Africa. Its 
geographic position places it in stiff competition with the multitude of ports that dot this 
region. This situation raises the question whether the legal status of the AAP allows it to 
overcome this stiff competition and position it as the first port of this region of Africa. 
The answer to this question calls for an analysis of the legal status of the AAP. Overall, it 
should be noted that the AAP is governed by various legal texts. These were first defined by 
the Governor General of French West Africa (FWA), then by the national authorities of the 
Republic of Côte d’Ivoire. During this first phase, the legal texts consisted of a general decree 
of the Governor of the FWA, which will be replaced by other legal texts which successively 
transformed the Port of Abidjan into a public establishment (in 1960), a public establishment 
industrial and commercial (in 1970) and a state-owned company (in 1992). The latter legal 
nature will be confirmed in 2001 by means of a decree reclassifying AAP assets. 
This first phase was followed by a new wave of legal texts following the respective advent 
of the West African Economic and Monetary Union (WAEMU) and the Organization for the 
Harmonization in Africa of Business Law (OHADA). The competent bodies of these two 
regional integration institutions (RII) have drawn up legal texts which apply, in certain 
aspects, to the functioning of the PAA. In the case of WAEMU, the community standards 
consist of the 1994 Constitutive Treaty, Additional Acts or Protocols to the treaty, directives, 
regulations, and the jurisprudence of the Common Court of Justice and Arbitration (CCJA). In 
the case of OHADA, the standards applying to the AAP are Uniform Acts adopted by the 
Council of Ministers of the said RII. All of these national or community legal standards 
constitute the legal status of the AAP. 
As weaknesses, it could be said that the dual nature of the legal status of the AAP 
sometimes results in conflicts resulting from the concomitant application of the two categories 
of standards mentioned above. There is precisely a conflict relating to the submission of the 
AAP, an exclusively state-owned state corporation, to OHADA commercial standards. In 
doing so, the AAP becomes a commercial company in the same way as other private 
individuals. This situation results in a difference of appreciation between the commercial 
judge and the administrative judge. The latter continues to prevail, despite the formal 
supremacy of Community law over national law, an exorbitant regime drawn from 
administrative law. This position of the administrative judge virtualizes the supremacy 
formally conferred on Community law over national law. 
Another noticeable weakness in the functioning of the AAP is the propensity of the AAP 
to use imperative or even comminatory rules with regard to its users. This is reflected in the 
very precarious (and therefore very uncomfortable) situation of AAP concessionaires. The 
increased precariousness of private occupations in the port public domain dissuades, in certain 
respects, national or African users from making significant investments in the port public 
domain. It is a different story for transnational corporations, which enjoy more enviable 
stability. 
Nevertheless, the two sets of problems mentioned above require solutions that would 
allow the PAA to enhance its competitiveness. The first solution, in the short term, is for the 
AAP to stabilize the situation of the private occupants of the port public domain who comply 
with the legislation in force. To do this, it is necessary for the AAP to minimize its propensity 
to use the unilateral and authoritarian approach, in favor of a participatory and consensual 
approach. Consequently, the AAP could usefully privilege public-private partnership 
contracts and admit, where appropriate, the possibility for private occupants of the port public 
domain to constitute a commercial property. These two adjustments would help encourage 
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national or African users, in the same way as transnational companies, to invest more 
substantially in the public port domain. 
The second solution, in the medium or long term, is to overcome the conflicts resulting 
from the concomitant application of national law and Community law. To this end, it is 
important to divide the port into two distinct entities: one will be a public administrative 
establishment (PAE) which will be responsible for regulating the situation of AAP users; the 
other will take the form of a semi-public company with the mission of operating mainly the 
container terminals. The first entity, the PAE, will continue to benefit from an exorbitant 
public law regime; it will therefore be excluded from the application of the commercial rules 
defined by OHADA. The second entity, with mixed capital, will be subject to OHADA trade 
rules having regard to the nature of its activities which, undeniably, are of an industrial and 
commercial nature. 
The implementation of these various proposals will, it is hoped, help to enhance the 
competitiveness of the AAP to make it the benchmark port so much desired by the Ivorian 
authorities.  
 
 
 
